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8 Ordonnance concernant les constructions scolaires
août
1973

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,

en application de l'article 11 de la loi du 2 décembre 1951/27
septembre 1964 sur l'école primaire, des articles 44 et 45 de la loi du 3
mars 1957/10 février 1963 sur les écoles moyennes, ainsi que du
décret du 22 mai 1967/6 février 1969/24 novembre 1970 sur le

versement de subventions en faveur de la construction de maisons
d'école,

sur proposition de la Direction de l'instruction publique,

arrête :

I. Champ d'application
champ Article premier La présente ordonnance s'applique aux écoles
a application primaires, aux écoles secondaires, aux écoles enfantines, aux loge¬

ments du corps enseignant et en principe également aux écoles
moyennes supérieures.

Dispositions Art. 2 Sont d'autre part applicables à la construction de terrains de
complémentaires gymnastjque, de jeu et de sport, ainsi que de salles de gymnastique,

piscines et patinoires :

— l'instruction pour la construction d'installations sportives, éditée
par l'Ecole fédérale de gymnastique et desport,

— les manuels suisses de gymnastique scolaire, édités par le Département

militaire fédéral,
— les directives de la Direction cantonale de l'instruction publique

pour la construction et le subventionnement des bassins de natation

et bassins d'apprentissage à l'enseignement.

11. Directives
Genres de Art. 3 1 II y a lieu de distinguer entre deux genres de construction :

construction _ |es constructionstemporaires;
— les constructions permanentes.
2 Les constructions temporaires doivent en principe, comme les
autres, répondre aux prescriptions relatives aux constructions
scolaires; elles sont, sur requête motivée, autorisées pour un temps
limité.

Principes Art. 4 1 Lors de l'établissement d'installations scolaires, il sera tenu
projets

b'es aux compte de l'évolution pédagogique ettechnique.

85
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2 Préférence sera donnée à la construction de qualité; on observera
les élémentssuivants:

- l'aménagement régional et local du territoire ;

- la construction, la physique des bâtiments, l'acoustique des
locaux, la rentabilité;

- l'organisation et la fonction de l'installation ;

- les immissions ou nuisances, telles que le bruit, les odeurs, la
poussière, la fumée, les trépidations, etc. ;

- les mesures de protection des eaux (installations d'eaux usées, de
réservoirs et de chauffage) ;

- l'entretien et la durabilité.
3 Si les frais d'entretien se révèlent excessifs ou si la durabilité est
insuffisante, les communes doivent s'attendre à ce que les subventions

subissent à l'avenir une réduction.
4 Lors de l'établissement des plans déjà, on vouera toute l'attention
voulue à la rentabilité. Le programme des locaux doit être arrêté de
manière qu'il permette un coefficient d'utilisation aussi élevé que
possible. (Pour le mode de calcul, voir Appendice4.1
5 Lors de l'établissement de l'avant-projet déjà, on veillera à ce que
le rapport entre les surfaces destinées à l'enseignement, au service et
à la circulation soit aussi favorable que possible. Les calculs y relatifs
seront joints à chaque projet (Appendice4.2).
6 En plus des calculs usuels de volume selon les règles de la SIA, il y
a lieu d'établir les données suivantes (Appendice4.2) :

- coût par m2 de surface ;

- surface parélève;
- coût parélève.
7 On examinera soigneusement les possibilités qu'il y a d'utiliser les
locaux de façon variée.

Programme Art. 5 Les programmes minimums des locaux pour les écoles pri-
ioLna'mdes maires, les écoles secondaires, les salles de gymnastique, les écoles

enfantines et l'enseignement ménager sont précisés à l'Appendice
3.1-5.

Nombre d'étages Art.6 II ne peut être établi de salles de classe plus haut que trois
étages au-dessus (en cas de construction sur pente au-dessous) de
l'étage d'entrée. Il est admis en revanche de placer des locaux
spéciaux un étage plus haut (ou plus bas) (voir le schéma à l'Appendice
4.3).

Orientation des Art.7 1 L'orientation des locaux d'enseignement quant à l'éclai-
d°enseignement ra9e optimum est libre. Celle des locaux du degré inférieur spéciale-
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ment sera choisie de manière telle qu'un ensoleillement suffisant soit
assuré pendant les heures principales d'enseignement de la matinée.
2 Sont déterminants à ce propos les principaux facteurs ci-après:

- situation et ensoleillement du terrain ;

- topographie;
- immissions de bruit, d'odeurs et dépoussiéré;
- action visuelle exercée par les environs;

- possibilité de modifier les locaux ;

- considérations économiques etfinancières.

Ombre portée 3 La façade des locaux affectés à l'enseignement ne doit que dans
une faible mesure être ombragée par des élévations de terrain, des
bâtiments, des arbres, etc. Dans les cas douteux, la Direction de
l'instruction publique peut se faire remettre un diagramme d'ombre et
statuer en conséquence.

Hauteur des Art. 8 La hauteur des locaux d'enseignement doit être de 3 m au
locaux moins. La Direction de l'instruction publique statue sur les demandes

d'exception, qui doivent être motivées.

Exposition Art. 9 1 La lumière naturelle doit, dans les locaux affectés à l'ensei¬
gnement, être répartie d'une manière aussi régulière que possible sur
toutes les places de travail. On évitera tout contraste, ombre portée
ouéblouissement.
2 La surface nette de vitrage des fenêtres au-dessus du niveau des
tables ne doit en aucun cas être inférieure au 1/5 de celle du plancher.
3 Les élèves recevront la lumière principalement de gauche. Dans les
locaux d'angle vitrés de deux côtés, la lumière n'est admise que de
gauche et dederrière.
4 Les fenêtres doivent être rapprochées le plus possible du plafond.
Là où c'est nécessaire, elles seront pourvues sur toute leur hauteur de
dispositifs atténuant les rayons du soleil.
5 Le maniement des parties mobiles des fenêtres ne doit comporter
aucun danger.
6 Toutes les surfaces de fenêtres, extérieures et intérieures, doivent
pouvoir être nettoyées de façon rationnelle et économique.

Eclairage Art. 10 1 L'éclairage artificiel doit répondre aux normes édictées
par la Commission suisse pour l'éclairage.
2 II doit satisfaire aux exigences suivantes:

- éclairage suffisant et égal sur tous les plans où l'on travaille;
- pas de contrastes, d'ombre portée etd'éblouissement;
- large ressemblance avec la lumière naturelle et modification aussi

faible que possible des couleurs.
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3 On examinera la question d'un couplage pargroupes.

Plancher et
plafond

Art. 11 1 Le revêtement des planchers sera choisi de manière à

donner le sentiment du confort. Il ne doit pas être glissant et doit
pouvoir être bien nettoyé.
2 Pour les planchers et les parois, on choisira des couleurs de
luminance moyenne.
3 Le plafond doit accuser un facteur élevé de réflexion (éclairage
naturel).

Protection
contre les
immissions

Art. 12 1 Si, pour des raisons impérieuses, un bâtiment d'école doit
être établi sur un terrain exposé à des immissions défavorables, il y a

lieu de prévoir une construction en conséquence des façades et des
fenêtres et, le cas échéant, une climatisation complète.
2 Les divers locaux seront groupés de façon à être protégés contre
l'immission réciproque de bruits et contre les dérangements venant
du dehors.

On fera au besoin appel à des experts en la matière.

Circulation, Art. 13 1 Les entrées, corridors, escaliers et portes seront conçus de
vestiaires te||e manj^re que leur agencement, leur exécution et leurs dimen¬

sions donnent satisfaction même en cas d'événements extraordinaires

(cas de catastrophe).
2 Les corridors doivent avoir une largeur de 2,4 m au moins. S'il
s'agit d'établissements importants, on les fera plus larges suivant les
nécessités.
3 Toutes les portes de salles de classe, des corridors et des halles
doivent s'ouvrir sur l'extérieur. Les portes d'entrée du bâtiment seront
pourvues d'un ferme-porte automatique.
4 La largeur des portes des locaux dépend du nombre d'élèves qui y
ont accès. Pour une salle de classe, elle sera de 100 cm au moins.
5 On prévoira en nombre suffisant des patères, porte-parapluies et
emplacements pour les chaussures, sacs d'école et serviettes. Il n'est
pas admis de vestiaires dans les salles declasse.
6 Les escaliers auront une largeur dans l'œuvre de 1,20 m au moins.
Dans les établissements d'une certaine importance, on les concevra
plus larges en conséquence.
7 Le chemin à parcourir entre la porte de la salle de classe et les
escaliers ne doit pas dépasser 30 m.

8 Les volées d'escaliers doivent être droites et disposer d'un éclairage

naturel. Ni l'escalier ni la main-courante ne doivent présenter
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des dangers d'accidents. Les marches ne doivent pas avoir moins de
29 cm de profondeur et plus de 17,5 cm de hauteur. On emploiera
pour les escaliers des matériaux incombustibles; on exclura les

genres de pierre et matériaux de revêtement qui deviennent lisses à

l'usage.
9 Dans les maisons d'école où les classes se répartissent sur
plusieurs étages, les escaliers seront construits de façon à alléger la
circulation dans les corridors.
10 Lorsque les circonstances le permettent, les surfaces réservées à

la circulation doivent être conçues de manière à pouvoir être utilisées
aussi pour des expositions et à d'autres fins scolaires.
11 En établissant les plans des surfaces réservées au passage, on
tiendra compte des possibilités d'agrandissement de l'établissement
scolaire.

Installations Art. 14 1 Les WC seront pourvus d'une aération naturelle (et, si

possible, orientés vers le nord) ou d'une aération mécanique (blocs
intérieurs).
2 II sera établi des installations de WC complètement séparés pour
garçons et jeunes filles, avec entrées séparées également et vestibules

avec lavabos. La possibilité d'une vue directe de l'extérieur sur
les urinoirs doit êtreexclue.
On doit compter un siège de WC pour 40 garçons, le double pour les
jeunes filles. Il sera, d'autre part, aménagé un urinoir pour lesgarçons.
3 Les compartiments de WC doivent avoir au moins les dimensions
de 85 x 125 cm. Les diverses cabines seront isolées par des parois
partant à 10 cm du sol et d'une hauteur de 1,90 m au moins ; on doit
pouvoir les fermer à clef.

4 II sera prévu suffisamment de possibilités de ranger le matériel et
les ustensiles de nettoyage, ainsi que les machines; des éviers seront
aménagés dans les locaux de nettoyage.
5 Dans les -bâtiments neufs ou à transformer, il sera installé des
douches avec les vestiaires voulus s'il n'existe pas ou n'est pas déjà
prévue une salle de gymnastique avec installations de douches. Ces
dernières et les vestiaires doivent être suffisamment clairs, bien
chauffableset aérables (au besoin, par procédémécanique).
6 Des lavabos muraux seront installés dans tous les locaux
d'enseignement et installations de WC.

Art. 15 Dans les locaux affectés à l'enseignement, le chauffage,
l'isolation, la ventilation et la protection contre le soleil seront organisés

de manière telle que soient assurées des conditions de travail
agréables. Le chauffage sera conçu de manière que les diverses par-

Climat des
locaux
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ties du bâtiment puissent être chauffées séparément pendant les
périodes où l'on ne tient pas classe (chauffage dégroupés).

Art. 16 Tout bâtiment d'école doit être muni d'un paratonnerre.
Les demandes de subsides en cette matière seront adressées à

l'Assurance immobilière du canton de Berne.

Art. 17 1 On aménagera près de chaque maison d'école des
installations de gymnastique appropriées (si possible local ou salle de
gymnastique), ainsi que des terrains de gymnastique et de jeux
suffisants et convenablement équipés (emplacement de terre battue,
installations d'engins et de saut, piste de 80 m, pelouse de jeux).
2 Les dimensions des terrains de gymnastiquéet des préaux doivent
être conformes aux exigences des programmes minimaux. Le préau
doit être pourvu d'un revêtement libre de poussière. La surface sera
autant que possible constituée par un produitfin.
3 Pour des écoles situées près les unes des autres, il peut être établi
des installations centrales de gymnastique et de terrains de jeux.
Dans ce cas, il sera aménagé à la suite du préau, près des bâtiments
d'école, une fosse à engins pour permettre aux écoliers de faire de la

gymnastique pendant les récréations.
4 Les conditions les plus favorables de gymnastique sont données
lorsque la pelouse de jeux fait immédiatement suite au terrain de
gymnastique et se trouve sur le même niveau.
Les dimensions des pelouses de jeux doivent être conformes aux
exigences des programmes minimaux.

5 S'il n'est pas possible d'établir un terrain de gymnastique à proximité

du bâtiment d'école, on recourra aux solutionssuivantes :

- petites installations de gymnastique près du bâtiment d'école,
comportant diverses installations d'engins et de saut, espaliers
dans la halle derécréation;

- installation de gymnastique à faible distance du bâtiment d'école si

possible et accessible sans gêner la circulation ;

- installation centrale de gymnastique et de jeux pour des écoles
voisines les unes des autres.

Engins de Art. 18 1 On doit avoir à disposition, même dans les situations les
gymnastique p|US modestes

- un portique à grimper avec 2 à 4 perches obliques et verticales et
un dispositif pour grimper à la corde, 2 recks, 1 poutre d'appui avec
2 paires d'arçons ou 2 chevaux de voltige, 1 caisson de saut, petits
engins à mains selon les possibilités et les conditions de place,
l'installation pour le saut en longueur, le saut en hauteur et lance-

Paratonnerre

Installations de
gymnastique
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ment du boulet, l'installation de balle au panier ou basketball, ainsi
qu'une installation de volley-ball ;

- chronographe, ruban métrique, balles et autre matériel de gymnastique

et de jeu selon les exigences des manuels fédéraux de gym-
nastiquescolaire.

2 Le portique à grimper et les recks seront toujours installés au-
dessus d'une fosse à sol mou, les poutres d'appui sur ses bords.

Local de
gymnastique

Salles de
gymnastique

Art. 19 1 Le local de gymnastique peut être aménagé dans un
bâtiment d'école, dans une annexe ou dans un bâtiment distinct. Il doit
être bien aérable, avec une façade de fenêtre principale (surface
uniquement vitrée) de dimensions au moins égales au cinquième de
la surface du plancher; il doit être pourvu des agrès suivants; espaliers,

bancs suédois, chevaux de voltige, poteaux de saut en hauteur,
paillassons, ballons pleins (balles de médecine).
2 II y a lieu d'établir des salles de gymnastique pour les écoles comptant

trois classes ou plus. Leurs dimensions dépendront du nombre
des classes. L'équipement en engins est réglé par les normes de
l'Ecole fédérale de gymnastique et desport.
3 Eu égard au sens de l'orientation dans les exercices aux engins et
dans les jeux, à un montage simple des agrès, ainsi que pour des
raisons hygiéniques (formation de poussière etc.), les plafonds à plan
incliné ne sont pas admis dans les salles degymnastique.

piscine, patinoire Art. 20 Partout où les circonstances le permettent, on aménagera
des bains, une piscine et une patinoire. Cette dernière peut également
être établie sur un emplacement de terre battue ou sur une pelouse de
jeux.

Logements du Art.21 Les logements du corps enseignant mis à disposition par
corps enseignant |es communes seront équipés de manière moderne. Leurs dimensions

répondront aux besoins effectifs et aux conditions locales.

Directives Art. 22 En ce qui concerne la construction et l'équipement des
complémentaires |ocaux et installations ci-après, la Direction de l'instruction publique

édictera des directives complémentaires, en particulier en ce qui
concerne les pointssuivants:
- locaux spéciaux affectés aux branches techniques, au dessin et à la

bibliothèque;
- salles d'ouvrages pour les jeunesfilles;
- locaux pour l'enseignement ménager;

- salles de travaux manuels pourgarçons;
- écoles enfantines;

- bains et piscines affectés à l'enseignement.
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Art.23 La procédure relative à la construction de bâtiments
d'école et d'écoles enfantines est réglée dans l'Appendice 1 « Procédure».

Art. 24 Les taux des subventions de l'Etat selon le décret concernant

le subventionnement des maisons d'école sont indiqués dans
l'Appendice 2 «Subventions de l'Etat». Cet appendice contient
également des instructions quant aux demandes de subventions, aux
décomptes et à la procédure à suivre.

III. Dispositions transitoires et finales

Art. 25 Les appendices 1-4 mentionnés aux articles 5, 23 et 24
font partie intégrante de la présenteordonnance.

Art.26 En cas de circonstances exceptionnelles, la Direction de
l'instruction publique peut, sur proposition de l'Inspection des
écoles, de la gymnastique et des travaux publics, autoriser des
dérogations aux prescriptions réglant la construction de maisonsd'école.

Art.27 1 La présente ordonnance abroge le règlement du 6 juin
entrée en vigueur 1961 ' ainsi que toutes le modifications qu'il a subies, concernant les

principes à appliquer pour la construction et la transformation des
bâtiments scolaires et des logements du corps enseignant.
2 Elle entre en vigueur le 1er octobre 1973.

Berne, 8 août 1973 Au nom du Conseil-exécutif,

le président: Jaberg
le chancelier: Josi

Subventions;
demandes

Appendices

Dérogations

Disposition
abrogatoire;
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Appendice 1

Procédure à suivre dans l'établissement d'installations
scolaires et d'écoles enfantines

1 Travauxpréparatoires

En vue des travaux préparatoires de construction, de transformation
ou d'agrandissement d'une installation scolaire (emplacement,
programme des locaux, etc.), on consultera l'inspecteur scolaire,
l'inspecteur de la gymnastique, l'architecte compétent en la matière de
l'Inspection des travaux publics et le médecin scolaire selon l'ordonnance

du 6 septembre 1972 concernant le service médical scolaire.
Ces fonctionnaires de l'Etat peuvent prendre part avec voix consultative

à l'appréciation de projets provenant de concours ou de mandats
spéciaux. Leur collaboration en cette matière est gratuite pour les

communes.
Le programme des locaux doit être approuvé par l'inspecteur que cela
concerne.
La commune peut désigner une commission spéciale en vue de
l'établissement des plans et de l'exécution du projet de construction.

1.1 Besoin et statistique

Avant d'établir des plans de construction ou de transformation
d'installations scolaires et d'écoles enfantines, comme aussi d'aménagement

de places de gymnastique et de récréation, il y a lieu d'élucider
la question du besoin.
Cet examen se fondera sur des indications sûres concernant le
nombre futur probable des écoliers et la répartition à prévoir en
cercles scolaires. Les communes ont l'obligation de tenir une statistique
du nombre des naissances, du nombre des enfants ayant des obligations

préscolaires, de celui des enfants astreints aux obligations
scolaires de tous les degrés, comme aussi du nombre des nouveaux
arrivants et de l'activité qui règne dans le bâtiment.

1.2 Choix de l'emplacement

L'emplacement sera choisi en fonction de l'aménagement local et
régional. Il est recommandé aux communes de prévoir dans leur plan
d'aménagement local des zones de verdure et des espaces d'utilité
publique en suffisance, mais surtout de la place pour de nouvelles
constructionsscolaires.
On tiendra compte spécialement des éléments suivants : la viabilisa-
tion (entre autres les possibilités d'accès), les dangers de la circulation

sur le chemin de l'école, la longueur de chemin à parcourir pour
s'y rendre, le voisinage de places, routes ou autres voies de circula-
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tion très bruyantes, les entreprises altérant l'air, engendrant de la

poussière ou occasionnant du bruit, le fait que les environs sont déjà
construits ou qu'on va y construire, ainsi que les conditions
d'ensoleillement et de vent. Il ne peut être établi de constructions scolaires
en des lieux particulièrement menacés par des phénomènes naturels
prévisibles.
On veillera, au moyen de prescriptions de police des constructions et,
au besoin, en constituant des servitudes, à ce qu'il ne soit pas établi à

proximité des bâtiments d'école des maisons ou installations d'où
sortent des immissions incommodantes.
La nature du sol doit être soigneusement étudiée avant qu'on
établisse un projet; on doit être renseigné sur le problème de la protection

des eaux. Il est recommandé de procéder à des sondages du
terrain, que l'on confiera à une entreprise spécialisée. En cas d'omission

de telles mesures, la commune s'expose à des frais supplémentaires

du fait que le terrain à bâtir est mauvais.
La maison d'école doit disposer d'une eau potable irréprochable.
L'eau n'est reconnue comme telle que si le chimiste cantonal a donné
une autorisation basée sur quatre examens opérés au cours des
diverses saisons. Les prescriptions en vigueur de l'Office cantonal de
l'économie hydraulique et énergétique s'appliquent à l'établissement
d'installations d'eau potable, de canalisations etd'épuration.

Acquisition de terrain

Il faut faire à temps l'acquisition du terrain nécessité par les installations

scolaires. Dans les communes surtout où l'activité du bâtiment
est intense, il est indispensable de prendre des dispositions à longue
échéance et d'acquérir du terrain à titre de prévoyance.
Les endroits envisagés par la commune en vue de l'établissement
d'installations scolaires doivent être examinés par l'inspecteur scolaire

et par les architectes compétents en la matière, de l'Inspection
cantonale des travaux publics, afin qu'on sache s'ils conviennent.
Dans des circonstances spéciales, on fera appel à des experts (Direction

cantonale des forêts, Service cantonal des ponts et chaussées,
etc.).
Si, en vue de l'acquisition du terrain, on n'arrive pas à une entente
avec les propriétaires et s'il n'y a pas d'autre terrain à disposition, on
peut engager une procédure d'expropriation conformément aux
dispositions légales applicables en la matière.
Les dimensions du terrain doivent permettre un agrandissement ultérieur

de l'installation scolaire (annexe, constructions supplémentaires).

On s'assurera au besoin l'acquisition de terrain à bâtir contigu
(droit de préemption, achat, droit d'expropriation), pour autant qu'il
ne soit pas établi dès le début que des agrandissements n'entreront
pas en considération.
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S'il s'agit d'installations scolaires établies sur la base d'un droit de
superficie, le contrat y relatif doit être soumis pour approbation à la

Direction de l'instruction publique. Le droit de superficie sera acquis
pour une durée de 99 ans.

1.4 Etablissement du programme des locaux

Les besoins en locaux doivent être étudiés dans le cadre de la planification

scolaire sur le plan communal ou régional.
L'établissement du programme des locaux détermine déjà dans une
large mesure les frais de construction. Il faut dresser un plan à longue
vue en tenant compte du développement de l'école. Il faut également
songer à utiliser des installations, locaux et places existant déjà.
Il y a lieu de prévoir autant que possible des locaux polyvalents.
L'utilisation de locaux d'enseignement à des fins extrascolaires doit
être examinée de cas en cas (voir Appendice4).
Plusieurs communes scolaires peuvent établir des installations en
vue d'un usage commun. Pour le programme des locaux est déterminant

le nombre des classes qui utiliseront l'installation commune.
Il y a lieu d'éviter d'établir dans les installations scolaires des locaux
qui leur sont étrangers, tels que salles de séances, chancelleries,
archives, cantonnements militaires, etc. Au cas contraire, il faut que la
chose soit examinée à temps et comprise dans le programme des
locaux. Les locaux sans rapport avec l'école doivent être séparés de
ceux affectés à l'enseignement; l'école ne doit pas être dérangée du
tout par leur utilisation. On prévoira à cet effet des entrées séparées et
des installations sanitaires distinctes. Les combles ne seront pas
utilisés comme cantonnements militaires.
Les prescriptions fédérales et cantonales en vigueur s'appliquent à

l'établissement de locaux de protection antiaérienne.

1.5 Elaboration d'une esquisse de projet

Si le problème présente des difficultés, il est recommandé d'établir
une esquisse de projet, afin qu'on puisse juger si le programme des
locaux peut être réalisé sur le terrain à disposition.

1.6 Comment obtenir un projet de construction

Pour obtenir des projets, il est recommandé, suivant les difficultés du
cas,

- d'ouvrir un concourspublic;
- d'ouvrir un concours limité sur invitation ou

- de confier le mandat d'établir un projet à un ou plusieurs
architectes.
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1.7 Financement de la construction et pianfinancier

Le financement de la construction doit fournir les renseignements
voulus concernant les pointssuivants:
- les frais bruts de construction de l'installation totale, y compris

l'acquisition du terrain et les intérêts de construction;
- les frais nets de construction qui resteront à la charge de la

commune après déduction des subventions auxquelles on peut
s'attendre de la part de l'Etat et d'autres subsides;

- le projet est-il supportable pour la commune? Qu'en est-il de ses
moyens propres, de l'amortissement, du service des intérêts des
fonds étrangers, des charges futures résultant de l'exploitation et
de l'entretien, ainsi que de l'amortissement des frais nets?

- le financement doit être assuré au moment où débutent les travaux.
Le plan financier doit se fonder sur un rapport de la Direction des
affaires communales ou sur d'autres pièces ne permettant aucun
doute.

2 Elaboration du projet de construction

2.1 Crédit en vue de l'élaboration duprojet

Le crédit doit être approuvé par les organes communaux compétents
en la matière; il indiquera:

- les honoraires d'architecte, d'ingénieur et de spécialistes
éventuels;

- les dépenses d'examen du sol, de mesurage et autres;

- les frais de reproduction de plans, de multicopie, de photos, de
photomontages, de modèles, de déplacement, etc.

2.2 Projet de construction

Le croquis, en règle générale à l'échelle de 1 :100, doit être soumis à

l'inspecteur scolaire avant qu'on n'établisse des plans de détail et un
devis détaillé.
Ensuite, le projet de construction doit être établi avec un devis
détaillé (d'après le plan des frais de construction du Centre suisse
d'études pour la rationalisation du bâtiment) ; il doit être conçu de
façon à pouvoir être soumis à la commune pourdécision.

3 Approbation du projet

Unefois le projet de construction et le projet de crédits approuvés par
la commune, ilfaut
- adresser à la Direction de l'instruction publique, par la voie de

l'inspecteur scolaire, une demande d'approbation du projet et de
promesse de subventions de l'Etat ;

- engager la procédure d'octroi du permis deconstruire.



259 8 août 1973

Les projets doivent être approuvés par la Direction de l'instruction
publique même s'il n'est pas demandé de subvention de l'Etat. Dans
la requête, on observera les prescriptions du chapitre «Subventions
de l'Etat» et on y joindra les pièces mentionnées dans cechapitre.
Le rapport de l'Inspection cantonale des travaux publics adressé à la

Direction de l'instruction publique sera porté à la connaissance de la

commune et de l'auteur du projet.

4 Exécution destravaux

La commune peut donner mandat de commencer les travaux de
construction lorsque le projet a été approuvé par les organes cantonaux,

lorsque l'octroi de subsides de l'Etat est assuré et que l'autorité
compétente a délivré le permis de construire.
On communiquera sans délai à la Direction de l'instruction publique
les modifications ou extensions apportées au projet approuvé, les
dépassements de frais importants, pour autant qu'il ne proviennent
pas du renchérissement, ainsi que tous événements sortant de l'ordinaire.

5 Décompte

Le mode de procéder au décompte est indiqué dans l'Appendice
«Subventions de l'Etat», qui renseigne également sur le versement
des subventions et la voie hiérarchique à suivre.










































































